PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme «Corps européen de solidarité» et abrogeant le [règlement relatif au corps européen de solidarité] et le règlement (UE) nº 375/2014 
1. Rapporteure: Michaela ŠOJDROVÁ (EPP / CZ) 
2. Numéros de référence: 2018/0230 (COD) / A8-0079/2019 / P8_TA-PROV(2019)0150 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2019 
4. Base juridique: article 165, paragraphe 4, article 166, paragraphe 4, et article 214, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT) 
6. Position de la Commission: à ce stade, la Commission réserve sa position. 
La Commission ne peut soutenir des amendements qui portent sur des questions horizontales, comme allouer le budget par volets, exprimer le budget à la fois en prix constants et en prix courants, demander l’adoption d’actes délégués aux fins de l’adoption de programmes de travail, mentionner l’Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» dans le règlement ainsi que modifier la formulation pour l’évaluation intermédiaire, les règles de suivi et les indicateurs. 
La Commission ne peut pas non plus accepter d’autres amendements, qui modifient des éléments essentiels de la proposition de la Commission. Ces amendements sont, entre autres, l’ouverture du volet «aide humanitaire» à des personnes de tous âges et à des activités au sein de l’Union européenne, le maintien des procédures actuelles de sélection et de formation pour les participants au volet «aide humanitaire», le maintien de la base de données des volontaires de l’aide de l’Union tout au long de la période du programme, la modification de la couverture d’assurance-maladie ou la demande visant à imposer la présence de participants de pays tiers à des activités réalisées au niveau national.
